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Plateforme digitale des Assises de la protection de l’enfance
25 et 26 juin 2026
Les ressources du Défenseur des droits  


Nos rapports annuels consacrés aux droits de l’enfant
En application de l'article 36 de la loi organique relative au Défenseur des droits, l’institution présente au Président de la République, au président de l’Assemblée nationale et au président du Sénat un rapport consacré aux droits de l’enfant à l’occasion de la journée internationale des droits de l’enfant le 20 novembre de chaque année. L’élaboration de ces rapports donne lieu à une large consultation nationale des enfants nommée :  J’ai des droits, entends-moi 
· Rapport Enfant | Le droit des enfants à une justice adaptée | 2025
· Rapport enfant 2024 le droit des enfants à un environnement sain protéger l’enfance, préserver l’avenir
· Rapport annuel sur les droits de l'enfant 2023 - Le droit des enfants aux loisirs, au sport et à la culture
· Rapport annuel sur les droits de l'enfant 2022 - La vie privée : un droit pour l’enfant
· Rapport annuel sur les droits de l'enfant 2021 - Santé mentale : le droit au bien être
· Rapport annuel sur les droits de l'enfant 2020, Prendre en compte la parole de l'enfant : un droit pour l'enfant, un devoir pour l'adulte
· Rapport annuel sur les droits de l'enfant 2019, Enfance et violence : la part des institutions publiques 
· Rapport annuel sur les droits de l'enfant 2018, De la naissance à 6 ans : au commencement des droits

Notre rapport annuel JADE (Jeunes ambassadeurs des droits) 2025
Promotion des droits auprès des enfants et des jeunes 2024 | 2025

Décisions du Défenseur des droits en protection de l’enfance de janvier 2025 
Face à une situation extrêmement dégradée, la Défenseure des droits dénonce de graves atteintes à l’intérêt supérieur et aux droits des enfants :
Décision-cadre 2025-005 du 28 janvier 2025 relative à la protection de l'enfance
Décisions territoriales :
Décision 2025-006 du 23 janvier 2025 relative au dispositif de prévention et de protection de l’enfance dans le département de Y
Décision 2025-007 du 23 janvier 2025 relative au dispositif de prévention et de protection de l’enfance dans le département de Y
Décision 2025-008 du 24 janvier 2025 relative au dispositif de prévention et de protection de l’enfance dans le département de Y
Décision 2025-009 du 23 janvier 2025 relative aux défaillances d’un département dans sa mission de protection d’un enfant de moins de trois ans qui ont conduit à son décès
Décision 2025-010 du 23 janvier 2025 relative au dispositif de prévention et de protection de l’enfance dans le département de Y
Décision 2025-011 du 23 janvier 2025 relative au dispositif de prévention et de protection de l’enfance dans le département de Y
Décision 2025-012 du 28 janvier 2025 relative au dispositif de prévention et de protection de l’enfance dans le département de Y


Autres décisions du Défenseur des droits relatives au droit des enfants au maintien des relations familiales et affectives

Décision 2026-049 du 9 mars 2026 - Conditions dégradées de prise en charge d’enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance du Puy-de-Dôme au sein de la pouponnière (Recommandations)
Décision 2024-055 du 5 avril 2024 relative à la prise en charge d’un mineur dans le cadre de son placement à l’aide sociale à l’enfance à la suite d’un changement de famille d’accueil
Décision 2023-237 du 27 novembre 2023 relative à l’accueil d’une enfant bénéficiant d’une mesure de placement à l’aide sociale à l’enfance, dans un service d’accueil familial thérapeutique
Décision 2023-115 du 23 mai 2023 relative à la situation d’un enfant âgé de 9 ans, dont la mère était retenue dans un centre de rétention administrative depuis près de 2 mois, l’enfant ayant été pris en charge par une connaissance de la mère n’ayant pas d’autorité parentale sur lui
Décision 2023-027 du 9 février 2023 relative au placement en rétention d’une mère de famille dont les trois enfants sont pris en charge par une connaissance de la mère sur le territoire français
Décision 2021-214 du 20 juillet 2021 relative au placement en rétention d’une mère de famille dont trois enfants sont confiés à l’aide sociale à l’enfance
Décision 2021-045 du 25 février 2021 relative aux défaillances d’un service de l’Aide sociale à l’enfance et d’un village d’enfant dans le traitement de la situation d’un enfant
Règlement amiable RA-2017-024 du 22 mars 2017 relatif à un refus d’attribution d’aide financière à l’égard d’une grand-mère titulaire d’une délégation parentale
Décision 2019-114 du 19 juin 2019 relative à l’accueil et à la protection d’un enfant rendant visite à son parent incarcéré.
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